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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

SOMMAIRE : D’une part, les négociations préparant à l’adhésion sont conditionnées par les choix américains des candidats et le contexte géopolitique. Il y en a aussi des craintes devant la perspective de l’élargissement. D’autre part, le principe de la privatisation est examiné pour interpréter les pratiques qui en découlerait, des “beaux coups” qu’il autoriserait et son application dans l’agriculture. Par ailleurs, beaucoup de PECO vivent dans une ambiance électorale qui déterminent un certain nombre de comportements. De plus, les questions des droits de l’homme se posent d’une façon aiguë, notamment devant l’épanouissement de la traite humaine et l’immixtion du politique dans les médias au centre de l’Europe. On s’étonne aussi à voir la conversion curieusement rapide de la Croatie ... et de la Slovaquie. Enfin, on peut se demander si l’on assiste à la latino-américanisation du centre de l’Europe ?

Les négociations préparant à l’adhésion, le choix américain des candidats et le contexte géopolitique

Le Frankfurter Allgemeine Zeitung du 14 juin 2000 publie un tableau intéressant et systématique sur les résultats déjà acquis ou en attente des négociations avec les 12 candidats à l’adhésion à l’UE.

Début de juin, Clinton lors de son voyage en Europe “ appeared to offer Russia membership in the European Union, a club to which the United States, of course, does not belong”. A l’Ukraine, il a promis de laisser les portes ouvertes à son intégration atlantique et à l’accès à l’UE. Ce n’est pas la première fois que les Etats-Unis règlent le choix des pays à intégrer par l’UE. Ils l’ont fait déjà dans le cas de la Turquie et de certains pays balkaniques. N’y a-t-il aucun politicien européen ou un représentant de l’UE qui oserait remettre à sa place le président américain ? L’Europe doit-elle rester, selon l’expression élégante de Brzezinski, un “protectorat des Etats-Unis” ? Les dirigeants de la Hongrie vont jusqu’à soutenir l’idée américaine de construire un système de défense antimissile dont même les membres européens de l’OTAN se méfient. De même, en faisant abstraction des décisions des 14, ils maintiennent leurs relations bilatérales avec l’Autriche, comme les Etats-Unis.

C’est dans ce contexte qu’il convient de signaler l’emprise croissante de la Russie sur les pays de la CEI depuis le début de la présidence de Putin. Pour la première fois depuis 1977, les chefs d’Etats de la CEI se sont réuni à Moscou en juin 2000. A l’instar des Etats-Unis, la Russie utilise le prétexte de la lutte anti-térroriste pour obtenir la création d’un centre de coordination dont le siège sera à Moscou. Les forces militaires d’interposition de la CEI se retirera de Tadjikistan mais l’armée russe y maintiendra une division. Réunissant autour de la Russie plusieurs républiques centre-asiatiques, l’Arménie et surtout le Bélarus, l’accord de sécurité et de défense sera en plus complété par une coopération militaire et technologique. 

Des accords particuliers vient aussi d’être négociés entre le Kazakhstan et la Russie concernant le centre aérospatial de Baïkonour et bien entendu des voies d’évacuation du pétrole et du gaz de la mer Caspienne. Significativement, la seule Ukraine a marqué une certaine distance par rapport à Moscou en matières militaires. C’est sans doute la conséquence de la mise en place du Programmes pour la Paix avec ses exercices militaires dans les PECO, du Centre d’information et de documentation, et du Bureau de liaison de l’OTAN en Ukraine. Le parlement ukrainien (“redressé” à la hussard par le nouveau président Kutchma) a voté le statut des troupes étrangères en Ukraine dans le cadre du PPP. On apprend enfin que depuis des années l’Ukraine autorise les Etats-Unis de lancer des satellites à partir de ce pays.

Le voyage dans les pays baltes du chancelier allemand Schröder a été fort remarqué. Il lui a permis d’exprimer sa conviction que ces pays seront bientôt membres de l’UE. Selon lui, cette adhésion s’inscrira dans les relations stratégiques entre la RFA et la Russie dont les pays baltes ne pourront que profiter. Est-ce la nouvelle Ostpolitik?

Craintes nées de la perspective de l’élargissement

Selon Institut für Arbeitsmarktforschung (IAB) en Allemagne, l’élargissement ne devrait guère entraîner un afflux massif des travailleurs des PECO, candidats à l’adhésion. Dans les années 1990, le nombre des travailleurs émigrants de ces pays vers l’UE ont passé de 350-400.000 en 1990 à  moins de 15.000 personnes en 1997. Selon les estimations dont on dispose, la liberté de circulation des personnes après l’adhésion devra provoquer une immigration nette annuelle d’ordre de 200.000 personnes au départ pour passer dix ans après à 100.000 et vingt-cinq ans plus tard à un chiffre nul. Cet afflux fera passer la proportion des centre-européens dans les frontières actuelles de l’UE de 0,3 à 1% de la population totale.

De son côté, le FT du 16 juin 2000 estime que le risque en question n’est guère économique mais politique, quoiqu’à court terme l’immigration puisse toucher des secteurs sensibles, des travailleurs à basse qualification de l’UE. En même temps, il considère que la plupart des grandes villes ne pourraient guère fonctionner sans ces travailleurs. La Commission a évalué l’immigration due à l’élargissement à quelques 350.000 personnes dont un tiers chercherait du travail dans les pays actuels de l’UE. Ce nombre est peu eu égard à la population totale de l’union. La raison en serait que la population des PECO est peu mobile comme les statistiques le montre pour les mouvements migratoires au sein de ces pays. Toujours selon le FT, un élargissement trop lent et la persistance d’un niveau de vie trop modeste pourront, néanmoins, grandir des flux migratoires des personnes qualifiées vers l’UE. Il importe dès lors que l’UE renforce sa politique de soutien réel en faveur de ces pays afin de diminuer les écarts de revenus entre les PECO et l’UE.

Une étude parue en Hongrie met en évidence que ce pays pourra connaître une croissance d’ordre de 4-5% l’an. Ces taux de croissance lui permettra de passer assez rapidement de quelque 50% actuels à 75% du niveau moyen du PIB de l’UE mais, d’atteindre ce niveau lui prendra un laps de temps bien plus long. L’auteur de l’étude rappelle que la Grèce se situe aujourd’hui, par rapport à ce même niveau moyen,  plus loin qu’il y a vingt ans. Faut-il en conclure que le rattrapage des pays candidats n’est pas une condition ni nécessaire ni suffisante pour adhérer à l’UE ?

Craignant la Russie et fort embrigadés par l’armée américaine en faveur de l’OTAN, les pays baltes restent par contre plus réservés à propos de l’adhésion à l’UE. Un sondage réalisé en Estonie révèle que seulement 34% de la population voterait l’accession.

En 1999, les salaires minima de quelques pays atteignent les niveaux suivants :

Pays                           En euro                     En % du salaire moyen
Belgique                      1.074                                     52

Roy. Uni                        920                                       -

Espagne                         486                                     42

Grèce                             458                                     47

HONGRIE                       88                                     29

Le principe de la privatisation a-t-il été jamais fixé ?
Parmi les critères de Copenhague pour l’accession à l’UE figurait la mise en place dans les PECO d’une économie de marché capable de soutenir la concurrence (monopolistique, oligopolistique ou laquelle?) d’un marché unique. Sauf en agriculture, ce critère s’est progressivement transformé en impératif de privatiser les moyens de production et ce, sans tenir compte des besoins de l’économie nationale ou des priorités des pays concernés. A ma connaissance, nulle part n’était officiellement question de la nécessité, voire de l’obligation de privatiser les entreprises appartenant aux pouvoirs publics ou de privatiser de telle façon que ces entreprises soient, impérativement, contrôler par le capital étranger. 

Or, en vertu d’une “ouverture de l’économie”, la privatisation devient le critère le plus important alors que celui-ci n’apporte, la plupart de temps, aucune garantie d’investissement ou d’emploi. De plus, il n’y a de  privatisation acceptable à l’UE ou au FMI que celle opérée en faveur des firmes financières industrielles et commerciales des pays capitalistes et occidentaux. Chaque mois, on peut prendre connaissance des privatisations nombreuses qui ne font que confirmer le raisonnement ci-dessus. Ces prises de participation de contrôle et quelques prêts obligataires constituent d’ailleurs l’essentiel de ces “investissements directs étrangers”. Ces derniers ne sont en réalités que des placements financiers dans les PECO. Il n’y existe que peu d’investissements réels: création d’entreprises, construction d’usines ou de laboratoires, etc.

En même temps, ces privatisations entraînent, pratiquement toujours, de licenciements massifs et de détériorations des conditions de travail. Ces deux effets combinés réduisent évidemment l’assise fiscale et les chances des réformes socio-économiques véritables, réformes qui pourraient vraiment préparer les PECO à l’adhésion.

La pratique des privatisations
Citons parmi les rares investissements réels, celui d’AUDI en Hongrie. Cette société allemande a créé une usine de moteurs et de montage en 1993. L’usine travaille essentiellement à l’exportation par laquelle elle réalise DM 5,5 milliards par an. Le coût salarial dans l’usine hongroise constitue un-cinquième de celui en Allemagne, soit DM 600 par mois ce qui représente 15 à 20% de plus que les salaires hongrois moyens.

Après RomTelecom et deux banques importantes, le gouvernement de la Roumanie, privatise actuellement la compagnie nationale de tabac. L’acquéreur serait un groupe financier national. Un groupe étranger attaque la vente et la fait suspendre par voie judiciaire. Après deux banques déjà, la Slovaquie est amenée de refinancer la banque Devín qui jusqu’ici avait été contrôlée par les intérêts russes. US Steel vient d’acquérir le groupe sidérurgique slovaque le plus important. Le Citigroup est en traîne d’acquérir la totalité du capital de la Banque Handlowy, la banque polonaise la plus importante.

De son côté, le danois Carlsberg occupe déjà une place de choix dans l’industrie de brasserie en Lituanie mais vise maintenant d’acquérir par achats successifs une position monopolistique dans les trois pays baltes. On estime que les économies des pays baltes sont désormais largement contrôlées par le Finland dans le cas de l’Estonie et par les autres pays scandinaves en ce qui concerne la Lituanie et la Lettonie. 

Faisant suite au catastrophe de Tchernobyle en 1986, les gouvernements des pays de l’OCDE mènent une campagne pour exiger la fermeture de toutes les centrales nucléaires construites de type soviétique dans l’ex-pays socialistes, préconiser la privatisation du secteur électrique et baser son développement aux groupes financiers occidentaux. Dernièrement, Verheugen, commissaire chargé des négociations d’adhésion des PECO, a été carrément menaçant contre la Lituanie, si elle ne suivait pas cette politique. Travaille-t-il pour l’UE, Tractebel ou peut-être pour un groupe allemand ? La technologie américaine n’aurait-elle pas eu ses propres incidents ? Pourquoi ne s’attaque-t-on pas aux centrales construites avec cette technologie en Ukraine même, à Krskó en Slovénie, à Bohunicé en Slovaquie ou à Tchernovoda en Roumanie ?

Selon FT, les actionnaires étrangers disposent déjà de 80% des titres cotés à la Bourse de Budapest. Dans les autres PECO, la proportion devrait être assez semblable. Le FT publie, du reste, un supplément de 16 pages daté de mai 2000 sur Baltic Business District, une mine de tuyaux pour les “boursicoteurs écolos” (!).

De Nomura à KBC, le règne des “beaux coups”

En République tchèque, Nomura a au début de 1998 acquis une position dominante dans la banque IPB, après l’apurement des actifs par l’Etat à charge des citoyens. La première banque tchèque en termes de dépôts, elle dispose de 30% des dépôts du pays et d’importante portefeuille d’actions. En deux ans de temps, Nomura réalise, par des opérations parfois discutables, cette portefeuille en engrangeant des profits substantiels, une somme 4-5 fois supérieure du prix d’achat initial de la banque. 

Pendant ce temps, la banque reste dirigée par des gens incompétents et se trouve en mai 2000 en difficulté. 

Le gouvernement décide de la soutenir en raison du refus de Nomura d’honorer ses engagements moraux et de la revendre (FT : “Nomura shamefully neglected IPB”). Ce qui se fait en juin 2000 en faveur du groupe flamand KBC et accompagné d’une garantie étatique de reprise de toute perte. Le ministre adjoint des finances tchèque estime ses pertes à quelque 82 milliards de francs belges, toujours à charge des contribuables. 

De cette façon, KBC devient par ailleurs le banquier étranger le plus important dans les PECO et réalise désormais plus d’activités à l’étranger qu’en Belgique
.

La privatisation dans l’agriculture
Il est vrai qu’en agriculture, la privatisation signifiait, jusqu’il y a peu, de rendre la terre qui en étaient antérieurement propriétaire. Le but n’en a point été économique mais bien sûr politique. Il s’est agi de gagner les votes des agriculteurs. Malheureusement, cette réforme agraire régressive s’est transformée en catastrophe du fait de l’éparpillement en petites parcelles peu productives, du maintien d’une population agraire trop abondante à la campagne et, de surcroît, du retours vers la terre d’une partie de la population urbaine en chômage. 

A tous ceci s’est ajouté le fait encore plus grave que les marchés traditionnels des PECO: la Russie et d’autres Etats ex-soviétiques se sont effondrés. Il y en avait deux raisons : la dissolution du “marché commun soviétique” et l’”ouverture” absurdement hâtive des pays à la concurrence oligopolistique des firmes agro-alimentaires de l’UE. L’UE l’a imposé dans le cadre des accords d’associations libre-échangistes. Les firmes occidentales de leur côté ne visaient évidemment qu’acquérir par tous les moyens des nouvelles parts de marché.

Dans les négociations actuelles, la Commission insiste enfin que les terres agricoles fassent partie des biens que quiconque peut acquérir. Dans la crise agraire actuelle marquée par une grande pauvreté des paysans, cela signifiera simplement de ramassages massifs de ces terres par des groupes étrangers puissants. L’opposition des gouvernements des PECO à cette insistance n’est certes pas motivée par une quelconque volonté d’intérêt national mais par la crainte de perdre des votes.

Sans doute la situation est la plus grave en Pologne. En raison d’un compromis tacite conclu en 1956 entre le parti communiste sous Gomulka et l’Eglise catholique dirigée par le cardinal Wyszyński, l’agriculture est restée privée telle qu’elle résultait de la réforme agraire de 1945. La campagne demeurait catholique mais le secteur agricole n’a jamais connu une quelconque rationalisation. L’exploitation moyenne est basée sur sept hectares et peu mécanisée. Elle accueille près de 30% de la population active, chiffre explique évidemment l’enjeu électoral de celle-ci. Les négociateurs polonais insistent naturellement sur une subsidiation du secteur en cas d’adhésion sous forme de payements directs, du moins dès le départ et jusqu’à un certain point..

Les élections présidentielles, générales ou communales
En Roumanie, les élections communales enregistrent  la perte sérieuse du partie paysan du président de la république et les gains pour le parti libéral (Petra Roman, ministre des affaires étrangères) et surtout ceux du parti social-démocrate (Ion Ilescu, ancien président du pays). Selon les sondages, ce dernier parti devrait également être gagnant aux élections présidentielles de l’automne prochain. Outre les scandales de corruptions dans les secteurs de banque et de fonds communs de placement mal contrôlés, le pays a connu pendant la présidence actuelle de Constantinescu une déconfiture économique dramatique : la réduction d’un quart du PIB depuis 1996. A signaler que, malgré sa réputation d’extrême droite nationaliste, Funar le maire de Cluj a été réélu.

Toujours en Roumanie, les institutions internationales (FMI, Banque mondiale, UE, et BERD) s’empressent actuellement à débloquer leurs aides au pays. Il s’agit, bien entendu, de leurs prêts à hauts taux d’intérêts, augmentant l’endettement du pays. Cet empressement s’expliquerait essentiellement par le soutien du gouvernement roumain aux Etats-Unis pendant les bombardements de la Yougoslavie en 1999, malgré l’opposition marquée de l’opinion publique. Clinton exprime ainsi ses remerciements et soutient le président actuel qui, selon les sondages, risque de ne pas être réélu en automne 2000 (voir NZZ 15, 19 et 24/25 juin 2000). 

La situation en Bulgarie est assez comparable à celle de la Roumanie, tant du point de vue socio-économique que politique. Des élections y auront lieu en 2001.

Au Monténégro, les élections municipales qui vient d’avoir eu lieu ont été marquées par un léger avantage des partisans du maintien de l’unité yougoslave et dont le parti est dirigé par Bulatovic, premier ministre de la fédération présidée par Milesovic. L’échec relatif du premier ministre monténégrin Djukanovic, l’enfant chéri des Etats-Unis, s’expliquerait par ses accointances antérieures avec Milesovic, sa réputation d’être impliquée dans les affaires de corruptions et l’arrestation de son frère pour la participation présumée à l’assassinat d’un dirigeant libéral. 

Au 8 octobre de cette année auront lieu les élections présidentielles en Pologne. Kwasniewski, le président actuel et l’ancien membre du parti social-démocrate, aurait toutes les chances d’être réélu. La droite nationale ou libérale a peu de chance de pouvoir proposer des candidats acceptables à la majorité de la population. Cette majorité a trop souffert de ces partis de droites. 

On peut à ce propos se demander pourquoi toutes les mesures prises au nom des “réformes indispensables” s’avèrent impopulaires ? La majorité de la population ne serait-elle pas aussi convaincue que ses classes dirigeantes que ces réformes doivent nécessairement impliquer son appauvrissement et l’enrichissement d’une faible minorité ? Le renversement brusque des gouvernements ne s’expliquerait-il pas avant tout par ce phénomène ? L’alternance rapide des gouvernements souvant populistes, autoritaires et corrompus ne vous rappelle-t-elle rien ?

L’épanouissement de la traite humaine et d’autres questions de droits de l’homme 
Dans un récent rapport, l’OSCE fait état du fait que le commerce de la drogue semble être plus risqué que la traite humaine. D’où celle-ci devient une pratique courante dans les PECO. On est devant un véritable esclavagisme moderne tant à l’intérieur des frontières qu’à l’extérieur. Rien que de ces pays, des centaines de milliers de femmes et de filles sont, de force, expédiées vers - et revendue à - l’Europe de l’ouest et l’Amérique du nord chaque année. Le risque en est entièrement à charge des victimes puisqu’elles arrivent dans ces contrées comme immigrées clandestines et sans permis de travail. Elles restent totalement soumis à l’arbitraire de leurs proxénètes.

Après le rapport annuel de la Commission européenne, Amnesty International dénonce vigoureusement la manière de traiter des Roms en Hongrie. Chiffrant entre 5 à 10% de la population, cette minorité subit massivement les effets de la discrimination exercée à son égard par les autorités, l’action insuffisante du gouvernement et l’exclusion socio-économique croissante. Selon l’ONG, la situation pourra constituer un problème d’adhésion à l’UE (voir encore ci-dessous).

Représentant de l’ONU en matière de droits de l’homme, J. Dienstbier continue à dénoncer la campagne de répression, persistante et systématique, exercée par les Albanais contre les Serbes et les Roms au Kosovo. En un an de temps, le “nettoyage ethnique” portait à quelques 150.000 Serbes et 30.000 Roms, et continue encore à présent. Il met en risque stratégique le Sud de la Serbie. Selon Amnesty International, l’OTAN reste pratiquement insensible devant cette évolution. On peut se demander si cette politique ne correspond pas à la volonté américaine de choyer l’instabilité dans les Balkans et de pratiquer ainsi “une double morale” humanitaire.

Dans tout autre domaine, il est cependant heureux que l’Ukraine, la Hongrie, la Roumanie et la Slovaquie ont conclu un accord selon lequel chaque pays contribue à la mise en place d’une force militaire commune dans le but de combattre des éventuels catastrophes naturels ou autres. Rappelons que ces quatre pays ont été fort concernés des catastrophes récents: les inondations répétées de Tisza et la pollution multiple et sérieuse de cette dernière au début de 2000.

Les médias et le politique
Dans les pays du Conseil de l’Europe, on favorise le système dual en matière de radios et de télévisions par la séparation du public et du privé. Dans les PECO, ce principe s’applique encore malaisément alors que la crédibilité du public reste bien établie. Le vrai problème réside dans la question de l’indépendance de ces médias des pouvoirs publics. Les parties au pouvoir ont partout la tendance de répartir les postes entre eux dans les conseils de surveillance. C’est le cas plus particulièrement en Russie, en Ukraine et en Croatie mais également dans les pays de l’OTAN tels qu’en Hongrie ou en Turquie. 

Un autre risque qui n’est pas moindre correspond à la volonté de la Commission de soumettre ce secteur des médias aux règles du marché (lequel? celui de quelques oligopoles privés ?) et de transformer les informations en marchandises ordinaires.

En même temps, comme l’exemple hongrois le montre, un directoire peut être uniquement composé des partis au gouvernement. De plus, la radiotélévision publique du pays s’autorise, hélas assez fréquemment, des émissions irrédentistes contre les pays voisins, racistes contre les Roms et des attaques antisémites. 

A l’instar des événements en Bélarus mais, probablement, encore pis, la situation ukrainienne se détériore sérieusement jusqu’à tel point que l’on n’y peut plus parler de la liberté de la presse. Le NZZ du 9 mai 2000 met en évidence que dans ce pays règnent la censure et l’autocensure. Electroniques ou écrits, les médias n’osent plus critiquer aucunement le nouveau président Kutchma, grand ami de l’”Occident”. Ceux qui dépendent de l’Etat craignent la répression judiciaire alors que ceux qui sont contrôlés par les oligarchies privées appréhendent l’interdiction et le licenciement.

La conversion curieusement rapide de la Croatie ... et de la Slovaquie

Le FT du 22 juin 2000 publie un “survey” de six pages sur la Croatie. Tout ce rapport part de l’hypothèse qu’avec la mort de Tudjman en décembre 1999, la Croatie a connu un miracle de conversion aux “valeurs occidentales” en six mois de temps. Ne doit-on pas rester un peu sceptique devant l’annonce d’un tel miracle ?  Tout un peuple et ses classes dirigeantes pouvaient-ils changer en si peu de temps ? Ne faut-il également pas tenir compte du fait que l’armée américaine maintient un quartier général à Zagreb depuis bientôt dix ans et a toujours couvert le régime Tudjman ?

La Croatie connaît actuellement une situation économique difficile, après dix années de régime totalitaire et corrompu. La dette extérieure représente 45,7 % du PIB. Le tourisme reprendrait et la devise (kuna) reste stable. La Banque mondiale est, hier comme aujourd’hui, “contante” du pays et continue à accorder ses crédits. Le chômage avoisinerait bientôt quelque 22% de la population active. Provoquant naguère une réaction négative de la part de l’UE, les négociations en vue d’établir une zone de libre-échange entre la Croatie et la Hongrie sont interrompues.

Grâce à l’appui du secrétaire d’Etat américain et du secrétaire général britannique de l’OTAN, la Croatie est entrée dans le Programme pour la Paix de l’OTAN en mai 2000. Après les Etats-Unis et le FMI, le Conseil des Affaires générales de l’UE embrasse aussi la cause croate. Selon lui, le nouveau gouvernement remplit désormais les conditions nécessaires pour permettre l’ouverture de négociation en vue d’un accord de stabilisation et d’association. D’après le Conseil, la Croatie a déjà accomplis des progrès dans les domaines sensibles et pris des mesures menant à une réforme structurelle de l’économie. Cette dernier aspect est difficile à comprendre. La Croatie n’a, depuis 15 ou 20 ans, plus rien d’une économie planifiée. Peut-être ne s’agit-il que de son devoir d’effectuer des “bonnes privatisations” en faveur des firmes ou banques européennes ?

Le port croate de Rijeka représente un grand intérêt pour la Hongrie. D’où la création annoncée d’un consortium hungaro-croate portuaire. Cette association devra favoriser le développement substantiel de ce port pour qu’il devienne le plus important pour le centre de l’Europe et notamment pour l’exportation de la céréale hongroise. 

Le FT du 25 mai 2000 publie un “survey” de quatre pages sur la Slovaquie. La Slovaquie aurait aussi subi une conversion preste aux “valeurs occidentales”.

L’enseignement à tirer du cas des pays latino-américains!

Selon un éditorial fort remarqué de FT (20 juin, 2000) basé sur une étude de la Banque mondiale, l’Amérique latine a connu d’innombrables crises plus ou moins graves alors qu’en même temps, on peut observer certains succès: une moindre inflation, une baisse du chômage et une certaine croissance. Cependant, ces résultats positifs se trouvent très mal répartis. D’où mécontentement de la majorité de la population. Pour cette raison, “Latin America badly needs to rebuild its system of social protection, blending conventional unemployment insurance, self-insurance schemes and public works projects.. Unless governments are able to deliver more effective social policies, many could lose the gains of the last decade”.

Le diagnostic posé ne s’applique-t-il pas parfaitement aux PECO ? Ne manque-t-on cependant pas d’expliquer la cause qui est à l’origine de la destruction des systèmes de sécurités sociales en Amérique latine ou dans les PECO ? Principalement, le FMI pour l’Amérique latine et l’UE pour les PECO n’en sont-ils pas responsables par des programmes d’ajustement ou par des “exigences particulières” de coopération, d’association ou d’adhésion ? 

Une importante publication à Budapest fait remarquer que, majoritairement, les populations centre-européennes ont le sentiment que l’ouverture à l’Ouest s’associe à la pauvreté, au démantèlement de la Sécurité sociale et à l’abaissement des salaires et des pensions. Certes, on le sait, la situation socio-économique des pays membres de l’UE s’est aussi détériorée pour grosso modo un tiers de la population. Ce qui expliquerait-il sans doute que, part et d’autre, l’enthousiasme pour l’union se réduit simultanément ?

Certains dans les PECO commencent, selon moi, à réaliser que la dualisation croissante de la société peut constituer un obstacle réel à l’adhésion. Ces sociétés connaissent une situation où, dans la meilleure des hypothèses, un tiers de la population voit consolider ou améliorer sa situation au détriment des deux tiers qui s’enfoncent dans le misère. Au niveau de chaque entreprise multinationale, cette situation peut être considérée favorablement en termes de coûts salariaux mais pas nécessairement en termes de nombre de consommateurs potentiels. Globalement, elle constitue un risque non seulement social mais aussi peut provoquer des mouvements migratoires que rien ne pourrait empêcher. Certes, une UE rien que libre-échangiste n’a-t-elle pas de difficulté de prêcher autre-chose qu’elle ne fait chez elle ?

Parfois, il y a des réactions dans les pays concernés. Ainsi, en Roumanie, un tribunal a décidé que l’engagement du gouvernement à l’égard du FMI est illégal quant aux rémunérations publiques. En fait, le gouvernement a accepté, dans le cadre d’une politique des restrictions budgétaires, de réduire des traitements des personnes travaillant dans le secteur public et d’en modifier le système. Le transporteur aérien bulgare, Balkan Air a connu un important mouvement de grève des pilotes. Les grévistes ont réagi à l’annonce par l’actionnaire israélien, le groupe Zheevi, de supprimer certains de leurs avantages. On peut s’attendre à de nouveaux mouvements si l’actionnaire exécute son plan de réduire le personnel de 3.400 à 2.100.

Pendant la réunion annuelle de la BERD à Riga en mai 2000, certains “verts” ont protesté devant l’indifférence environnementale de cette banque publique (!) en finançant la construction de nouvelles centrales nucléaires. Parmi les protestataires, on nota la présence suivante : le Green Liberty et l’Environment Protection Club (qui aurait 3000 membres dans le pays) de la Lettonie mais le Parti Vert Letton n’y a pas participé. Les personnes que la presse cite en sont : Fanija Blume, Ieva Zalite, Janis et Arvids Ulme, et Valdis Felsbergs.

Est-ce la latino-américanisation du centre de l’Europe ?
Dans le cadre du Conseil de l’Europe, 41 ministres de l’intérieur s’est réuni à Bucarest en juin 2000. “La criminalité croissante de l’Europe de l’Est menacerait, selon les analyses présentées, toute l’Europe”. L’Est exporte des femmes et des drogues vers l’Ouest alors que celui exporte dans l’autre sens des voitures volées et des armes. Se comportant comme des multinationales, les bandes de criminels organisent des réseaux de plus en plus étendus. Les banques multinationales blanchissent par ailleurs ce qui est à blanchir. Les autorités locales ne sont pas en état et ne veulent pas réagir. 

Pour moi, la présence accrue et avérée de la FBI ou d’autres services spécialisés ne fait qu’aggraver la situation. L’exemple de l’Amérique latine nous donne des enseignements dans ce sens depuis un siècle pour interpréter une telle évolution.

Nicolas Bárdos-Féltoronyi

� Voir les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� A voir ce propos le rapport d’activité 1999 du groupe KBC Banque & Assurance, pages 49 au 57.





